
Tout savoir sur le réseau européen des temps : enjeux, actions, prospective ..

- Jean Yves Boulin, VP Tempo, sociologue Paris Dauphine, 

    présentation du réseau, ses défis, son lien avec Tempo, …



Genèse et déploiement du réseau 
Européen des villes qui mènent des 

politiques temporelles



• Genèse d’une politique des temps de la ville européenne: Eurexter (1996-
2 000) : 

• Politique des temps de la ville (Tempi della Citta) en Italie
Programme Européen sur la qualité du dialogue social local
 - Florence 1994 : rencontre Ulrich Mückenberger/Sandra Bonfiglioli /JYB et Robert 
Villeneuve et Pierre Dommergues : le temps comme objet clé pour développer un dialogue 
social local et comme levier pour de l’aménagement spatio-temporel des territoires
Groupe de travail international qui comprend Italie (Piano Forte), France, Allemagne, 
Espagne 
Ecole d’été internationale (Steinkimmen, Limerick)
C’est lors de ce programme européen qu’ont été définis les enjeux structurants des 
politiques temporelles : enjeux de nature sociale et culturelle –fortement teintés par la 
dimension du genre puis celle du développement soutenable 

Mais à l’issue de ce programme, les politiques temporelles se déploient à un échelon 
national comme en Italie, France (DATAR, Territoires 2020 de 2 000 à 2003) ou régional 
(Espagne- Asturies-) ou en lien avec des politiques sociales (Espagne : égalité de genre)



• Le rôle catalyseur de la catalogne et de Barcelone

• 2006 : conférence internationale organisée à Barcelone qui réunit les 
principaux pays (Italie, Allemagne, France…)

• 2009 lancement du réseau européen par Barcelone (NUTS)
• Conférences à Barcelone en 2009 et 2010 
• 2011 : le réseau est coordonné par la Diputacion de Barcelone (Province de 

Barcelone- Service pour l’Egalité et la Citoyenneté).  Réseau animé par Secretaria 
Tecnica Red Nuts (Barcelona) Un groupe composé de 9 représentants issus des 3 
principaux pays (l’Espagne, l’Italie, la France) définit les orientations et accompagne 
le secrétariat dans la mise en œuvre des actions. Pour la France, Tempo représente 
l’ensemble de ses adhérents



• Objectifs du réseau : 
 - Améliorer la qualité de vie des citoyens, générer un plus grand bien-être 
quotidien et contribuer au développement durable dans les villes et les territoires
 - Promouvoir l’équilibre entre le temps de travail, la vie personnelle, la famille et 
le temps urbain, et faire de l’accès et de la gestion du temps un nouveau droit pour les 
citoyens.
 - Garantir la cohésion sociale grâce à l’égalité des chances en matière de 
répartition des usages sociaux du temps, notamment en ce qui concerne l’égalité des 
sexes, afin de parvenir à une répartition plus équilibrée du temps entre les hommes et 
les femmes.
 - Avoir un impact sur les nouvelles organisations horaires urbaines et 
interurbaines, avec une meilleure organisation des différents niveaux territoriaux.

Trois groupes de travail sont mis sur pied : services publics (monitoré par Turin), Egalité de genre/égalité 
des chances (monitoré par Commission pour l’égalité des chances de la région Toscane), modalités 
d’évaluation des politiques temporelles (monitoré par Tempo Territorial)

Le réseau se dote d’un règlement intérieur et d’une charte



• En 2012, les animateurs du réseau perdent le soutien de la région et 
demandent à Tempo de reprendre l’animation du réseau. 

• Dec.2013 (Barcelone, Bergame, Bolzano, Pavia, Milano, Brive, Dijon, Paris, 
Poitiers, Rennes, St Denis, Belgique. Mais aussi venant d’Italie 

 → Décision d’éditer un document recensant les principales initiatives 
des différents territoires 
• à Guise (lors des Temporelles en Juin 2014 se dégage la question de 

l’harmonisation des horaires publics (synchronisation) ; mais aussi celle des 
publics cibles des politiques temporelles : populations fragilisées au plan 
temporel (ceux en horaires atypiques, ceux ayant de longs horaires, les 
handicapés etc.). 



Mais des difficultés
• Malgré un nombre de participants encore conséquent (Bilbao et territoire de 

Biscaye, Barcelone (Narme Escuder Carrera, Jordi Grane Ortega), Paris, Brive, 
Rennes, Gradignan, Grand Lyon, St Denis, Poitiers, Strasbourg SNCF 
Transilien, Cerise, Atemis (laboratoire de recherche sur le travail) et 
d’académiques de différents pays, peu de collectivités d’autres pays (Italie 
en particulier)

• Décision de rechercher un financement européen (programme « Europe 
pour les citoyens »  (Zedda, JYB, Verviers, Strasbourg, Bergame) ; plusieurs 
réunions de préparation (Namur, Bergame, Bilbao, Verviers, Strasbourg)



• Réunion à Namur en 2015



• Forte relance des politiques temporelles à Barcelone en 2019 par le BTUI 
(Barcelona Time Use Initiative for a healthy society) avec une vision 
internationale

• 2019 : Pacte pour une réforme des agendas en Espagne (Time agreement)

• Mise sur pied d’un EXPERT LAB avec des experts de différents pays soit en 
DST, (daylight saving time), chronobiology, sciences sociales, etc 
(plusieurs réunions de l’expert lab en visio)

• BTUI est supporté financièrement par la région, la métropole et la ville de 
Barcelone. Un secrétariat est dédié à l’animation



• 2020 : premières réunions de l’expert lab
• 2021 : 
marque la reprise de l’animation du réseau européen par BTUI avec un nouveau discours 
pour les politiques de gestion du temps, plus axé sur le citoyen, tout en promouvant 
l’égalité, la santé, la durabilité et la productivité, qui pourrait être plus engageant pour la 
jeune génération en particulier.
• Déclaration de Barcelone 
• Dec 2021 Plan d’action 2022-2023 avec des gpes de travail

• Working group 1: Promote and share Local and regional time policies
• Working group 2: Promote Time Use Research 
• Working group 3: Generate awareness, develop, and implement the right to time in the work and labour 

agenda
• Working group 4: End daylight saving time 



• Annonce de la première 
International TUW



Déclaration de Barcelone
En se fondant sur un certain nombre de constats (inégalités dans les usages du 
temps, organisations temporelles négatives pour la santé et l’environnement etc), 
sur les résultats positifs des initiatives de politiques temporelles pour le bien-être 
des citoyens et sur les orientations préconisées tant par le Conseil de l’Europe, que 
l’OIT ou encore le nouvel agenda urbain de l’ONU ou encore les résultats des 
travaux académiques sur les usages du temps  les signataires de cette déclaration 
s’engagent à promouvoir les politiques temporelles à travers des processus de 
délibération participatifs (dialogue, concertation, coordination intersectorielle au 
niveau européen, national, régional, municipal et communautaire) pour intégrer les 
politiques temporelles dans les programmes et initiatives sociales, de genre, 
économiques et environnementales…Ils s’ engagent également collaborer pour 
formaliser le réseau urbain de politiques temporelles international, comme un 
réseau dynamique visant à partager de bonnes pratiques sur les politiques 
temporelles locales et urbaines, pour partager des recommandations et des 
demandes importantes, et pour améliorer la visibilité des politiques et réseaux de 
politiques temporelles locaux et régionaux.



• Signature de la declaration pour Tempo 
Territorial





2022

L’idée d’une capitale des politiques de temps est adoptée :Barcelone est la première (durée une année)

• Thématiques débattues 
• Le droit au temps libre et plus largement le droit au temps (dans une perspective de réduire les 

inégalités)
• Une réorganisation des temps de travail en Espagne
• Un plan d’action pour mettre fin au DST en europe
• Lancement d’une initiative pour une Académie Européenne des Politiques de temps
• Assemblée générale du réseau européen

Le réseau devient mondial : Au réseau européen viennent s’ajouter des villes d’amérique latine (Bogota, 
Buenos Aires. En Europe, 27 collectivités relevant de 7 pays sont désormais dans le réseau



• Mise en œuvre du Tim4All consortium avec objectifs suivants
• L’objectif est de renforcer la participation citoyenne active grâce à des politiques de 

temps local 
• Dynamiser et élargir le réseau
• Organiser des activités de formation (École européenne d’été du temps) pour 

promouvoir les politiques du temps à l’ère post-Covid, 
• Le projet Time4All favorisera les échanges entre citoyens et municipalités de différents 

pays européens 

• Mise sur pied du consortiumTime4All défini pour formuler une 
proposition qui sera faite dans le cadre du programme européen CERV 
(Citizens, Equality, Rights and Values : déposée en mars 2022. Proposition retenue. 
Pour la France, Strasbourg est la seule collectivité qui est intégrée au projet ainsi que 
Tempo Territorial (qui représente l’ensemble des autres collectivités françaises membres 
de Tempo)



2023
Kick of meeting pour le programme européen 
• Capitale mondiale des politiques de temps Bolzano. Colloque organisé à Bolzano sur trois jours

• Policy brief sur le Droit au Temps . Gpe interdisciplinaire et inter pays : The Right to Time – perspectives for 
the XXI century 

• A chaque ITUW il y a une assemblée générale du réseau pour faire le bilan des actions passées et 
définir celles à venir, notamment quels axes/thématiques feront l’objet d’échange et de publication 

2024
Dans le cadre du projet européen, 2 publications (résultat de travail en commun) :Time 
participation and democracy, Urban night time policies
• Strasbourg capitale mondiale du temps 
• Ecole d’été ouverte à tous les territoires
• ITUW : advancing towards the right to time for everybody. 1000 inscrits, 45 organisations 

présentent leurs projets présentés
• Soumission d’une nouvelle proposition dans le cadre de CERV2, acceptée



• Kick off meeting Bergamo 21 
février 2023



2025
• European Time academy (Juillet)
• ITUW (13-17 oct 2025): the right to time in the era of articificial interlligence. Trois sous 

thèmes
• L’innovation technologique, et plus particulièrement l’intelligence artificielle, permettra-t-elle 

d’éradiquer la pénurie de temps ? Le droit au temps sera-t-il un droit fondamental des citoyens en 
2050 ?

• À quoi ressemblera notre quotidien en termes de répartition du temps en 2050 ?
• Quelles solutions peuvent proposer l'administration publique, la société civile et les entreprises pour 

faire du droit au temps une réalité d'ici 2050, en tirant parti des progrès technologiques ?

• Bogota Capitale mondiale des politiques de temps



• 2026
• Soumission d’une proposition pour le 3ème call de Cerv : remportée (2027/28)
• Campagne Européenne de sensibilisation aux usages du temps (données HETUS)
• Publication d’un troisième document de travail : Towards a more rational and sustainable 

working time
• Travail sur la notion de chronocities for sustainable future
• Capitale mondiale : Sant Boi de Llobregat
A venir
• TUW : octobre sur le thème de l’Accélération Sociale
• Novembre : visite à Rennes pour exemplifier les initiatives en matière de mobilités 

soutenables (Temps, mobilités, transitions) 
• Décembre : Séance de plaidoyer auprès du Parlement européen, où le Réseau présentera 

son « Manifeste sur le droit au temps dans nos municipalités et dans l’UE » aux 
membres du Parlement européen et aux autres institutions intéressées.
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